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Texte

TITRE Ier. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  TITRE II. - Budget

  CHAPITRE 1er. - Abrogation de fonds organiques visés à la loi organique du 27 décembre 1990 créant des
fonds budgétaires

  Section 1re. - SPF Chancellerie du Premier Ministre

  Art. 2. Le Fonds destiné au financement des missions d'information et de communication développées par la
Direction générale Communication Externe est abrogé.
  Dans le tableau annexé à la loi du 27 décembre 1990 organique créant des fonds budgétaires, la rubrique 02-1
- Fonds destiné au financement des missions d'information et de communication développées par la Direction
générale Communication Externe, insérée par la loi-programme du 2 août 2002, est abrogée.

  Art. 3. L'article 179 de la loi-programme du 2 août 2002 est abrogé.

  Section 2. - SPF Budget et Contrôle de la Gestion

  Art. 4. Le Fonds de préfinancement des dépenses non imputables directement en cas de grande catastrophe
est abrogé.
  Dans le tableau annexé à la loi organique du 27 décembre 1990 créant des fonds budgétaires, la rubrique 03-2-
Fonds de préfinancement des dépenses non imputables directement en cas de grande catastrophe, insérée par
la loi-programme du 8 avril 2003, est abrogée.

  Art. 5. Les articles 125 à 129 de la loi-programme du 8 avril 2003 sont abrogés.

  Section 3. - SPF Intérieur

  Art. 6. Le Fonds de la sécurité contre l'incendie et l'explosion est abrogé.
  Dans le tableau annexé à la loi organique du 27 décembre 1990 créant des fonds budgétaires, la rubrique 13-4
- Fonds de la sécurité contre l'incendie et l'explosion, modifiée en dernier lieu par la loi-programme du 29 mars
2012, est abrogée.

  Art. 7. Les articles 6, § 2, de la loi du 30 juillet 1979 relative à la prévention des incendies et des explosions ainsi
qu'à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile dans ces mêmes circonstances, modifié en dernier lieu par
la loi du 15 mai 2007, 153 de la loi-programme du 2 août 2002, 414 à 416 de la loi-programme du 22 décembre
2003 et 40 de la loi-programme du 29 mars 2012 sont abrogés.

  Art. 8. § 1er. Le Fonds spécial pour des dépenses spécifiques des centres intégrés d'appel d'urgence (centres
112) est abrogé.
  Les moyens disponibles au 31 décembre 2015 sont désaffectés et ajoutés aux ressources générales du
Trésor.
  § 2. Dans le tableau annexé à la loi organique du 27 décembre 1990 créant des fonds budgétaires, la rubrique
13-10 - Fonds spécial pour des dépenses spécifiques des centres intégrés d'appel d'urgence (centres 112),
insérée par la loi-programme du 9 juillet 2004 et modifiée en dernier lieu par la loi-programme du 29 mars 2012,
est abrogée.

  Art. 9. L'article 91 de la loi-programme du 9 juillet 2004, modifié en dernier lieu par la loi-programme du 29 mars
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